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Un Centre de connaissances créé par et pour les survivant·e·s 
de pratiques de conversion, destiné également à quiconque 

œuvrant au soutien des personnes survivantes et à 
l’élimination de ces pratiques dangereuses au Canada



La loi expliquée
La législation sur les thérapies de conversion (TC) est complexe et chan-
geante, notamment parce que les actions s’y rattachant relèvent de dif-
férents paliers de gouvernements et organismes de réglementation : 

•	 le gouvernement fédéral détient le pouvoir d’interdire criminellement 
certains actes;

•	 les provinces et les territoires peuvent adopter des lois en droit civil 
et, notamment, réglementer les soins de santé;

•	 les ordres professionnels jouent aussi un rôle, puisque certaines 
pratiques de conversion se retrouvent au sein des soins de santé.

Vous trouverez dans ce dépliant un aperçu de la situation actuelle à 
l’échelle fédérale canadienne. Beaucoup d’éléments demeurent incon-
nus : ils dépendront des interprétations en cour de justice lors de pour-
suites criminelles.

La loi criminelle fédérale
Le 7 janvier 2022, le Canada a criminalisé les thérapies de conversion. 
Par conséquent, quiconque reconnu coupable d’exercer des TC — ou 
tout acte interdit selon le Code — peut recevoir une amende ou une 
peine d’emprisonnement. Enfin, l’interdiction signifie que le gouver-
nement fédéral reconnaît le caractère néfaste et dangereux des TC.

Les thérapies de conversion selon l’interdiction criminelle
Selon le Code criminel du Canada, thérapie de conversion « s’entend 
d’une pratique, d’un traitement ou d’un service » conçu pour atteindre 
les objectifs suivants :

•	 modifier l’orientation sexuelle d’une personne pour la rendre hétérosexuelle;
•	 modifier l’identité de genre d’une personne pour la rendre cisgenre;
•	 modifier l’expression de genre d’une personne pour la rendre con-

forme au sexe qui lui a été assigné à la naissance;
•	 réprimer ou réduire toute attirance ou tout comportement sexuel 

non hétérosexuels;
•	 réprimer toute identité de genre non cisgenre;
•	 réprimer ou réduire toute expression de genre d’une personne qui 

ne se conforme pas au sexe qui lui a été assigné à la naissance.

La loi se concentre sur la visée des services, pratiques ou traitements 
plutôt que sur leurs fournisseurs ou leurs appellations. Néanmoins, si la 
finalité demeure la même que celle décrite plus haut, alors le service, la pra-
tique ou le traitement constitue toujours une TC au sens du Code criminel.



Les actes interdits

Outre la loi fédérale qui interdit de dispenser, le Code criminel inclut 
dorénavant quatre nouvelles infractions pour interdire à quiconque de :

1.	 faire suivre une TC à une personne ou de fournir cet acte;
2.	 promouvoir ou publiciser la TC;
3.	 tirer un profit (pécuniaire ou autre) d’une TC;
4.	 faire passer à l’étranger une personne mineure du Canada pour 

la soumettre à une thérapie de conversion ou entreprendre des 
démarches en ce sens.

Il convient de souligner que le consentement de la personne à subir une 
thérapie de conversion n’a pas d’importance. La loi ne prévoit aucune 
exception relative au consentement. De même, peu importe la gratu-
ité ou non de la thérapie de conversion, cette pratique demeure illégale.

Les actes exclus des thérapies de conversion selon la loi 
criminelle
La loi précise ne pas criminaliser les interventions qui aident une personne 
à explorer ou à développer son identité personnelle intégrée. Toutefois, ces 
interventions ne doivent pas être fondées sur l’hypothèse qu’une orientation 
sexuelle, une identité de genre ou une expression de genre particulière est 
préférable à une autre.

Par ailleurs, les conversations informelles ne sont pas considérées comme 
des thérapies de conversion. Toutefois, si ce sujet figure dans le cadre d’une 
intervention formelle, dans un contexte thérapeutique par exemple, alors 
cela peut constituer de la TC si la conversation laisse entendre que l’orienta-
tion hétérosexuelle ou l’identité cisgenre est préférable, voire supérieure aux 
identités bispirituelles, lesbiennes, gaies, bisexuelles, trans, queers, inter-
sexes, asexuelles ou créatives dans le genre.
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Procédure de plainte
Si vous subissez actuellement une thérapie de conversion, votre sécurité et 
votre bien-être sont essentiels. Il se peut, notamment, qu’une plainte aux 
services de police ne soit pas la solution idéale dans votre contexte.

Si vous connaissez une personne ou un organisme qui pratique l’une des 
infractions décrites plus haut et vous souhaitez le signaler, plusieurs possi-
bilités s’off rent à vous :

• Signaler un crime aux forces de l’ordre de votre région. Si vous 
apprenez qu’une personne mineure est sur le point de quitter le pays 
pour subir une TC, ou si vous êtes vous-même une personne mineure 
dans cette situation, composez le 9-1-1 (« Je connais une personne 
mineure/je suis une personne mineure en danger immédiat d’être 
amenée à l’extérieur du pays pour subir une thérapie de conversion, 
ce qui constitue une infraction criminelle »). Consultez également les 
conseils du gouvernement du Canada.

• Dénoncer un·e praticien·ne à son ordre professionnel. Vous pou-
vez déposer une plainte auprès de son ordre professionnel ou de 
son organisme de réglementation. 

• Signaler un organisme de bienfaisance enregistré à l’Agence du 
revenu du Canada (ARC).  Si l’organisme qui commet une infraction 
est un organisme de bienfaisance enregistré, vous pouvez eff ectuer 
un signalement auprès de l’ARC.

• Informer les services de protection de l’enfance. Si vous soupçonnez 
qu’une personne mineure est soumise à une thérapie de conversion, 
communiquez avec les services de protection de l’enfance de votre 
région.

Pour en savoir plus, consultez
www.mettrefi nauxPC.ca.
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